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La loi Orientation et réussite des étudiants (ORE) et le
dispositif Parcoursup instaurent une sélection à l’entrée de
l’université. Du point de vue du gouvernement l’équation
est claire  : pendant la dernière décennie, les facs ont été
essorées, l’autonomie (loi LRU de 2007) ayant servi de
paravent à une baisse des budgets (postes «   gelés  », donc,
non renouvelés, précarité généralisée, management inspi-
ré du privé)   ; en parallèle, le baby-boom de l’an 2000 an-
nonce l’arrivée d’un nombre accru d’étudiant∙es dans
l’enseignement supérieur. Le choix étant posé entre une
augmentation des moyens et des capacités d’accueil ou la
sélection à l’entrée, le gouvernement Macron a choisi…
dans la lignée de ses prédécesseurs.

L’avant-dernière tentative d’instaurer la sélection,
c’était… en avril  1 968. La dernière tentative remonte à la
loi Devaquet, en 1986, qui avait conduit à un mouvement
massif des étudiant∙es et lycéen∙nes, puis à l’abrogation
de la loi. En un peu plus de 30 années, le contexte a ce-
pendant changé. Le nombre de bachelier∙es, donc, de
jeunes susceptibles d’accéder à l’enseignement supérieur,
a explosé, mais les filières sélectives également (IUT,
classes prépas, écoles…). Sauf dans les disciplines où
l’université reste la voie principale, voire exclusive (méde-
cine, sciences humaines et sociales, droit…), pour beau-
coup de lycéen∙nes, la fac semble être un pis-aller et le
rejet de la sélection n’apparaît pas comme une évidence.
Malgré les efforts des plus actifs, la mobilisation de 2018
est ainsi restée pour l’essentiel contingentée à quelques
dizaines de campus universitaires, sans parvenir à mordre
chez les lycéen∙nes, pourtant premiers concernés.

La bataille contre la sélection à l’entrée de l’université
est conduite par des étudiant∙es pour qui l’entrée à l’uni-
versité ne se pose plus. C’est d’une certaine manière une
lutte de principe. C’est la lutte pour l’accès au savoir pour
toutes et tous, dont on sait qu’il est bien mis à mal par les
inégalités sociales et culturelles et que la loi ORE,
conjointement à la réforme du baccalauréat, ne peut que
renforcer. C’est la lutte pour une société où nos vies ne se-
raient pas seulement régies par la rentabilité et l’employa-
bilité mais où d’autres valeurs primeraient, dont certaines
sont traditionnellement portées par l’université. C’est donc
une lutte très politique dont l’enjeu ne se réduit pas à un
logiciel de tri de dossiers  : profondément idéologique, en
partie symbolique avec la résonance du cinquantenaire de
Mai 68, elle rejoint d’autres combats portés en ce moment
face aux attaques tous azimuts du gouvernement, en dé-
fense des services publics (cheminots, postiers, hospita-
liers) ou de la ZAD de Notre-Dame-des-Landes.

Conséquence de cela, la lutte étudiante est, jusqu’ici du
moins, une lutte minoritaire. On est à l’opposé de la mobi-
lisation massive de 2006 contre le CPE, qui avait donné
lieu à des manifestations monstres, avec un très fort sou-
tien populaire. La modalité du blocage avec occupation,
qui avait permis de faire grossir les rangs des mani-
festant∙es en 2006, s’accompagne d’une démobilisation
massive des étudiant∙es en 2018. Sauf quelques campus (à
Rennes notamment), où plusieurs milliers d’étudiant∙es
participent aux AG, elles tournent ailleurs autour du millier
ou de quelques centaines, tandis que les manifestations
comme les occupations ne dépassent pas la centaine de
participant∙es. Bien que parfois légitimés par des votes re-

lativement massifs en AG, les blocages et occupations ne
sont souvent portés que par quelques dizaines de jeunes.
Et à la différence de la mobilisation de 2009 contre les
premiers effets de la loi LRU, les personnels sont en 2018
très peu mobilisés aux côtés des étudiant∙es.

La teneur politique de la mobilisation n’est pas sans lien
avec ce qui mûrit dans le pays. En 2017, dans la lutte
contre la loi Travail, le «   cortège de tête  » a vu la conver-
gence d’une fraction de la jeunesse avec des syndicalistes
et des travailleurs désireux d’en découdre sans attendre
les consignes des appareils syndicaux. Des milliers de per-
sonnes ont convergé ailleurs dans les luttes contre les
grands projets inutiles ou dangereux (NDDL, Bure…), le
plus souvent en rupture radicale avec les stratégies politi-
ciennes. Quand Macron s’en prend une nouvelle fois aux
milieux populaires, en instaurant la sélection à l’entrée de
l’université, la fraction de la jeunesse qui s’est politisée
dans les luttes des dernières années est aux avant-postes,
parfaitement consciente que derrière la réforme, c’est un
modèle de société, «   son monde  », qu’il faut rejeter.

Le gouvernement, lui, ne s’y trompe pas  : il veut en finir.
Il envoie donc les CRS déloger violemment les occupant∙es
des universités, comme à Tolbiac le 20  avril, avec l’aimable
autorisation de présidents d’université soucieux d’assurer
le retour à la normale. Au passage, les groupuscules fas-
cistes se réveillent et passent également à l’acte contre les
étudiant∙es mobilisé∙es, comme on l’a vu à Montpellier,
Strasbourg ou Lille, confirmant qu’ils se situent comme
toujours dans le camp de l’ordre et des riches.

À user ainsi de violence et de répression contre les étu-
diant∙es, contre les zadistes et contre les travailleur∙ses en
lutte, Macron travaille malgré lui à cette «   coagulation  »
des luttes qu’il dénonçait comme illusoire dans une de ses
récentes interviews. Mai  2018 ne sera pas Mai 68, mais ce
qui continue de mûrir dans le pays finira par lui faire rava-
ler sa morgue, ainsi qu’à tous ceux qui le soutiennent.
C’est du moins à cela qu’il faut œuvrer.

Léo P.

(Le 23  avril 2018.)

Mobilisation dans les universités  : mai 68 –mai 2018  ?
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Retour sur l’intervention policière
du 25 avril

à la fac de lettres de Nancy

L’université populaire du sapin Nancy I I :

- affirme son opposition à la fermeture

administrative du Campus Lettres et

Sciences Humaines et dénonce la

violence uti l isée par les CDI (équivalents

départementaux des CRS) pour déloger

les étudiant-e-s mobil isé-e-s.

- dénonce l’arrestation injustifiée et

orchestrée de deux de nos camarades.

- affirme son soutien à notre camarade

retenu 11 h en garde à vue, contre qui

une procédure a été engagée.

Avant l’ intervention, le campus était

occupé par des étudiant-e-s mobilisé-e-s

depuis le 22 mars, accessible à tou-te-s,

sans barricades. Des activités,

conférences et atel iers, étaient

organisées et ouvertes au grand public

tous les jours.

La fermeture administrative, qu’est ce donc ?

Depuis ce matin le campus est inaccessible, gardé par des dizaines de vigi les et policiers. Plus

personne ne pourra y rentrer sous peine d’être directement interpellé. Cela signifie aussi : la

délocalisation du service de courrier, plus aucune activité sur le campus, incluant le CNRS.

L’administration du campus revient au Préfet non plus au président.

L’intervention policière, comment était-ce ?

Une cinquantaine de CDI en armure (matraques, boucliers, bél ier et gazeuses) et des membres de la

BAC, obéissant aux ordres de notre cher président P. Mutzenhardt face à des étudiant-e-s mobil isé-e-s

pacifiques. Dans cette volonté de rester uni-e-s et non violent-e-s, nous avons fait une chaîne humaine

et nous avons chanté nos propres chansons. 2 à 4 CRS par personne, qui nous détachaient. Les

étudiant-e-s ont été trainé-e-s au sol jusqu’à l ’entrée de l’université où un contrôle d’identité a été

effectué. Les étudiant-e-s ont été poussé-e-s, certain-e-s même soulevé-e-s de terre par leurs vêtements

car i ls n’avançaient pas assez vite au goût des policiers. Le président de l ’université a remis en cause

notre démarche pacifique, avec les sacs de pierres retrouvés sur le campus, nous soulignons

simplement qu’aucun jet de pierre n’a été à déplorer.

« Personne n’a résisté sauf un bloqueur, qui aurait donné un coup de pied et proféré des injures. Il a été

interpellé pour outrage et rébellion » déclare L'Est Républicain, qui n’était pas présent lors de

l’ intervention. La personne interpellée était pourtant totalement pacifique, el le est restée calme malgré la

violence exercée sur el le : quatre CRS qui l ’agrippent, la traînent puis la plaquent au sol.

Les étudiant-e-s de l’université populaire du sapin Nancy II.

Manif-est. info Nancy Publié le 27 avri l 201 8
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Lettre ouverte d’une enseignante­chercheuse aux
enseignant.e.s des universités en lutte en général (et
à ceux de Nancy en particulier)

C’est un.e paire qui vous écrit. Cela ne donnera
sûrement pas beaucoup de crédit à ce qui va suivre,
mais c’est une tentative :
Qui que nous soyons, quoique nous pensions de la loi
ORE, si même nous en pensons quelque chose et si tant
est que l’enjeu ne se réduise qu’à cela,
On aurait pu s’attendre, peut­être naïvement, à nous
voir un peu plus sur le campus de la fac des lettres de
Nancy par exemple, depuis son « blocage », le 22 mars,
Et ce, d’autant qu’un début d’université populaire,
depuis baptisée Université Populaire du Sapin, s’est
mis en place, et n’a cessé de croître et de s’étendre
jusqu’au (temporaire ?) coup d’arrêt du 25 avril 2018
avec l’entrée des forces de l’ordre sur le campus.

On aurait pu espérer que nous vinssions y proposer
éventuellement quelques cours ou ateliers qui nous
auraient tenu à cœur, sortant peut­être de nos
programmes habituels, pour continuer à prodiguer
notre savoir, sous un autre format, dans un autre climat.
On aurait pu penser que nous nous serions saisis de
cette opportunité pour réfléchir à ce que l’on peut
attendre, vouloir, espérer de ce lieu qu’est l’université
(lieu dont par ailleurs, depuis quelques années, nous ne
cessons de déplorer la baisse des moyens, des
« niveaux », de l’ intérêt), et pour commencer à
expérimenter ces réflexions, en profitant de ce
mouvement, que nous l’approuvions ou non dans sa
forme ou dans ses revendications.
On aurait pu penser que nous, qui sommes attachés aux
mots de « transmission », de « formation », nous nous

serions emparés de cette occasion pour transmettre
enfin ce qui nous semblait important à dire.
Tout cela on aurait pu l’espérer, on l’espère encore, et
cela n’est pourtant presque jamais arrivé.
Que doit­on en conclure ?

Que nous n’avons dans le fond rien à transmettre ?
Rien envie de transmettre ? Que tous ces beaux
discours ne sont que vent ?
Mais quel monde préparons­nous alors si nous ne
transmettons plus rien ? Préparons­nous même un
monde, quand, en des occasions aussi ouvertes, chacun
reste chez soi, silencieux, sans discours aucun à tenir ?
Que doit­on espérer ?

Que les choses s’embrasent encore davantage, qu’ il y
ait des morts du côté étudiant, ou que l’on touche à
notre statut, pour qu’enfin nous nous sentions nous
aussi touchés au cœur ?
Pour qu’enfin la routine et le confort n’aient plus aucun
sens et que nous soyons en mesure de les quitter, Pour
que la vie vivante arrive jusqu’à nous ?
À moins que de ce côté­ci du monde, il n’y ait
définitivement plus rien à espérer ?
N’avons­nous donc rien à dire, rien d’autre à faire qu’à
attendre le début de la session d’examens, pour les faire
passer, comme si de rien n’était, comme si l’université
n’avait pas été « libérée » par les forces de l’ordre à la
demande de son président il y a quelques jours ?
Ne s’est­il rien passé ? Ne doit­il rien se passer ?

Sommes­nous encore vivants ?

Ne pourrions­nous pas enfin sortir de notre silence,
nous grouper, plutôt que de rester quelques un.e.s à se
sentir honteux.ses de faire partie de ce corps silencieux
et endormi des enseigant.e.s­chercheurs.ses ?
Qui iront voir ailleurs si la vie n’y serait pas.

Publié sur https://bloquetafac.noblogs.org/

Illustrations : sur les murs de la fac de Lettres occupée.

Lettre ouverte



www. journal-resister. org 5Ré s i s t e R ! mai 2018 - #55



www. journal-resister. org6 Ré s i s t e R !mai 2018 - #55

RésisteR ! s’est plusieurs fois fait l’écho des actions du Collectif

Nos3Maisons et de la lutte pour sauver l’ancienne école. Nous

avons appris que Dominique F. , membre du Collectif, qui avait

été élu co­président de la MJC, avait démissionné récemment.

Nous sommes allés à sa rencontre.

RésisteR! : Bonjour Dominique, nous avons appris que tu as

démissionné de ton poste de co­président de la MJC des 3

Maisons. Pourquoi ?

D.F. : Pourquoi ? C’est compliqué à expliquer en une seule
phrase… L’impression d’être dans une impasse… [un silence]
de me battre contre des moulins à vent, une profonde lassitude
aussi. Mais, peut­être vaudrait­il mieux commencer par le
commencement.

R! : C’est­à­dire ?

D.F. : Par ce qui a fait que je suis devenu co­président, pourquoi
j ’ai accepté de prendre cette responsabilité. J’ai été élu au
conseil d’administration de la MJC en juin dernier en affichant
clairement que je faisais partie du Collectif Nos3Maisons.
J’avais proposé lors de la réunion de constitution du bureau que
tous les membres du conseil d’administration soient co­prési­
dents, cette volonté de créer une forme d’horizontalité ayant été
rejetée et nous nous sommes accordés sur une présidence en
triumvirat. Comme aucun membre du Collectif ne voulait être
co­président, j ’ai pris cette charge.

R! : Et ensuite ?

D.F. Ensuite, il y a eu très rapidement deux événements qui
ont été ressentis comme des victoires. À savoir le remplace­
ment de Patrick Baudot, au poste d’adjoint chargé de le Jeu­
nesse et des Sports et l’annonce par la mairie que l’ancienne
école ne serait pas détruite et qu’une concertation allait être
lancée.

R! : Ce n’était pas des victoires ?

D.F. : J’en doute presque maintenant. Et, un peu ironique, je
dirais presque : « Au secours ! Patrick, revient ! »

R! : Vraiment !

D.F. : Non, mais quand on a un interlocuteur aussi fermé à la
discussion, il est plus facile de mobiliser. C’est comme ça…
Mais bon ! , je ne vais pas regretter son départ.

R! : Et la concertation ?

D.F. : En soi, cela pouvait être une bonne chose, mais le pro­
cessus de concertation est tellement lent : on a eu trois
réunions depuis la rentrée de septembre dernier ! Cette dissolu­
tion du temps est particulièrement démobilisatrice et en même
temps génère des frustrations. Ça n’avance pas, quoi ! Même
s’ il y a des choses qui se font…

R! : Tout ça, c’est plus les relations avec la mairie, c’est là la

raison de ta démission ?

D.F. : Non, bien sûr, mais c’est un contexte global qui explique
cette décision. Nous avons été élus pour sauver l’ancienne

école, mais aussi pour tenter de faire évoluer le fonctionnement
démocratique de la MJC. Là encore, nous n’avons remporté que
des demi­victoires. Nous avons réussi à imposer le fonctionne­
ment d’un bureau présidé par trois personnes, mais dans les
faits, la collégialité que cela impliquait n’a pas existé. Et même,
cela a eu tendance à évoluer vers un fonctionnement avec un
président et deux vice­présidents…

R! : Oui, mais vous étiez tout de même un certain nombre

du Collectif au conseil d’administration, vous pouviez donc

faire entendre votre voix. Un président d’association ne

décide pas seul, non ?

D.F. : Effectivement. Là, on touche un point assez douloureux.
En fait, le Collectif, comme tout groupe est traversé par dif­
férentes tendances. Et au conseil d’administration, certains ont
vite accepté leur rôle d’administrateur responsable, trop res­
ponsable même. Du coup, ils ont été dans une attitude très peu
combative, cherchant absolument la conciliation et l’apaise­
ment. Le consensus, cela peut être une bonne chose, si c’est
construit, si c’est le résultat d’un processus. Or, là on avait des
gens qui cherchaient le consensus avant même d’exposer leurs
dissensus.

R! : Avec comme conséquences ?

D.F. : Avec comme conséquences que toute parole non consen­
suelle était prise comme une agression, car enfin nous sommes
entre gens sympathiques, nous sommes tous gentils…

R! : Et je suppose que tu as joué le méchant petit canard ?

D.F. : Oui. Puisque demander des explications, faire des re­
marques sur des dysfonctionnements, c’est progressivement être
devenu un chieur. Sans compter que ces derniers temps, se sont
ajoutées les « tensions » que, selon leurs dires, ressentaient les
salariés du fait des divergences entre certains membres du CA et
les membres du Collectif… De sauveurs de l’ancienne école,
nous sommes devenus des fouteurs de merde !

MJC des 3 Maisons :
La position du démissionnaire
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C'est le
printemps

R! : Tu dois être assez amer ?

D.F. : En fait, je pense que nous avons surtout été naïfs,
nous avons cru que nous pouvions faire évoluer la
structure en prenant des responsabilités à l’ intérieur. Or,
ou l’on se coule dans le moule de la structure ou on
veut en changer. Mais ce n’est pas en jouant le jeu de la
structure qu’on peut la changer…
Il y a une déception aussi vis­à­vis de certains membres
du CA qui ne se rendent pas compte qu’ ils prétendent
gérer une association d’éducation populaire et qu’ ils
dirigent plutôt une sorte de Club Med’ . Pour eux, pro­
poser des activités « socio­éducatives » et quelques
événements, c’est ça l’éducation populaire.

R! : De qui parles­tu quand tu dis « ils » ? Et n’est­

ce pas un peu fort.

D.F. : Pardon ! , je parle à la fois des salariés et de la
majorité du CA. Bien sûr je force le trait, il y a des
choses très bien à la MJC, sinon je n’aurais jamais
pensé à m’y investir. Mais je voulais dire que l’éduca­
tion populaire c’est, de mon point de vue, chercher à
donner à chacun le moyen de s’émanciper et pas faire
uniquement de l’animation. Or, les adhérents de la
structure ont tendance à être considérés comme des
« usagers » par les salariés. Les consulter sur l’évolu­
tion de la structure n’a pas de sens, puisqu’« ils ne font
que passer ». Demander une certaine horizontalité, une
forme d’autonomie de certains espaces, est une hérésie
pour eux, parce qu’« enfin nous ne refusons jamais rien

à personne, nous sommes ouverts ». Etc., etc.
En fait, j ’ai maintenant l’ impression que les MJC sont
des associations plus ou moins fantoches, qui gèrent
une délégation de service public, ce sont des structures
non pas associatives, mais para­publiques. Structures
dans lesquelles le personnel est de fait celui qui prend
les décisions, le CA a avant tout un rôle de validation.
En plus, c’est totalement sclérosé. Une anecdote : les
statuts de la MJC indiquent que lors de l’élection des
membres du CA, l’assemblée générale doit veiller « à

promouvoir la prise de responsabilité au sein de la

MJC des jeunes dès 16 ans ». Je ne sais pas quelle est
la moyenne d’âge des membres actuels du CA, mais
elle ne doit pas être loin des 50 ans, et des jeunes de
16­17 ans, ce n’est pas vraiment ce qui court les cou­
loirs à la MJC…

R! : Et maintenant ?

D.F. : Maintenant, il y a deux choses : d’une part, une
assemblée populaire aura lieu le 22 mai et c’est elle qui
décidera de la suite de l’engagement du Collectif ;
d’autre part, le 28 mai, il y a une nouvelle réunion du
groupe de projet, la concertation voulue par la mairie,
et si nous y allons, nous proposerons peut­être de faire
de l’ancienne école un lieu réellement autonome par
rapport à la MJC. Nous avons, depuis longtemps, plein
d’ idées pour ce bâtiment. Il faut en faire une machine à
rêves.
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CAF, un sévice social  ?
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« Mal nommer un objet, c’est ajouter au malheur de
ce monde », écrit Albert Camus, dans Poésie 44. Il
en va de même avec les personnes.
Le 15 avril dernier, François Ruffin était l’ invité de
l’émission « Questions politiques », sur France Inter,
pour répondre à une batterie de journalistes trié-e-s
sur le volet – on peut le dire, la fine fleur de la
profession, dont la pertinence, l’ indépendance,
l’honnêteté, la curiosité et l’utilité sociale devraient
être récompensées sur-le-champ par une Légion
d’honneur en chocolat. Quoi qu’il en soit, en
attendant, au moment d’évoquer « La Fête à
Macron », le 5 mai prochain, événement dont il est
l’ inventeur, le député de la Somme s’est plu à
expliquer que « Macron est l’incarnation d’une
classe, celle de l’oligarchie, c’est le banquier de
chez Rothschild – je n’en démords pas. Tous les
jours, très clairement, il mène une politique au
service de cette classe-là. Il a beau aller dans une
école et dire qu’il n’est pas le “Président des
Riches” – un mécanisme de dénégation… »
C’en était trop pour Ali Baddou, l’animateur des
ébats, en plein trépignement devant la bonnette rouge
de son micro. Il finit par interrompre la logorrhée de
l’ insolent insoumis. Il reprit avec exaltation la
défense pro domo de Macron, disant sans
détachement et avec autorité qu’« il est le “Président
de tous les Français” ». Très fier de son effet, le petit
soldat du journalisme porta à Ruffin l’estocade :
« C’est votre Président, aussi, donc ! » Ce que
l’ impétrant finit par admettre, penaud et peiné.
Eh bien non ! Macron n’est pas le « Président des
Français », mais le « président de la République
française », ce qui est peut-être beaucoup et même déjà
trop. La différence n’est pas une nuance. Les habitant-e-s
de ce pays ne sont pas les sujets de cet individu –
désignation qu’aiment employer les pandores –, fût-il élu
dans un fauteuil à l’ issue d’un incroyable et malheureux
concours de circonstances. Les habitant-e-s de ce pays
sont des citoyen-ne-s, réputé-e-s non serviles, quoi qu’en
disent les services zélés du protocole.
Qu’il est bon de rappeler que « les hommes naissent et
demeurent libres et égaux en droits » et que « les
distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur
l’utilité commune », ainsi que le stipule l’article Premier
de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de
1789, inscrite dans le préambule de la constitution de la
Ve République. Qu’il est triste, en revanche, de
contempler la façon dont ce si simple principe est si mal
appliqué.
Macron n’est pas le Président des Français. Cela ne
l’empêche pas d’être le détenteur de titres et de
prérogatives qui permettent malgré tout de situer
l’ importance historique, voire universelle, du personnage,
grâce à sa pensée hyper complexe et aussi au fait qu’il
parle couramment l’anglais des affaires. En tant que
président de la République, il est de plein droit le grand
maître de l’ordre national du Mérite et de celui de la
Légion d’horreur : à ce titre, il a été élevé à la dignité de
Grand-Croix, une coterie où il côtoie Vladimir Poutine,
Albert II Grimaldi, Philippe VI Borbón y Grecia,
Mohammed VI et Bachar al-Assad (jusqu’au 19 avril
2018, pour ce dernier…).
Lors de l’ interview que l’Élysée a co-organisée avec TF1 ,
le 12 avril, en pleine fanfaronnade, véritable petit fayot
en passe d’obtenir quelques bons points ou d’améliorer

Sa Seigneurie, la Très Haute Grandeur

son image, l’élève Macron a expliqué à Jean-Pierre
Pernaut, maître d’école de céans, pour l’occasion, qu’il
n’était pas le « Président des Riches ». Celui qui n’hésite
pas à se prendre pour une étoile a juré – nom de Zeus ! –
que « les riches n’ont pas besoin de Président, ils se
défendent très bien tout seuls ». Certes, mais alors on se
demande pourquoi le Phare de la pensée libérale leur fait
autant de cadeaux fiscaux et de grosses gâteries (baisse
de l’ISF, flat tax sur les revenus du capital, etc.). En
répondant ainsi, le Génie des carpettes du capital ne nie
pas les gestes accomplis en direction de l’élite
économique. Il marque manifestement son dépit : les
heureux propriétaires ne sont pas près de rendre la
monnaie de sa pièce à leur Bienfaiteur tout courbé et tout
révérencieux, par exemple en investissant les sommes
qu’ils ont opportunément économisées dans des activités
pourvoyeuses d’emploi. Il faut vraiment que l’Arrogant
soit idiot pour croire à des choses pareilles. À moins qu’il
ne fasse semblant. Le chômage et son cortège de misères
ne sont tout simplement pas le problème des nantis.
Quant aux « gens qui ne sont rien », aux fouteurs de
bordel, aux fainéant-e-s et aux cyniques, aux derniers de
cordées, aux inutiles, aux incapables, aux illettrées des
abattoirs Gad, dans la Bretagne profonde, aux porteurs
mal rasés de T-shirt froissés, aux dérouté-e-s de la joie de
vivre, aux va-nu-pieds et aux sans-dents, ils/elles peuvent
toujours aller se rhabiller à la soupe populaire. Dans ce
succédané d’Ancien régime, où les trois ordres ont été
remplacés par des classes économiques sous la
domination de la bourgeoisie, à son seul profit, Macron
est assurément le Méprisant de la République.
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Pas très catholique… ce Macron   !
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Solutions du numéro précédent

Horizontalement : 1 – BIODIVERSITE 2 – IMPOPULAIRES
3 – OMISSION - ETC 4 – VUE - OTS - ANAL 5 – IN - FFT - ENA
6 – GIN - AOTAL - IV 7 – IT – ACNE - NASA 8 – LEGAT - US -
GAG 9 – OUR - TI 10 – NONC - ETUIS 1 1 – CL - AR - CRENOM
12 – EPIPHENOMENE
Verticalement : a – BIOVIGILANCE b – IMMUNITE - OLP c –

OPIE - GUN d –  DOS - AA - CAP e – IPSOFACTO - RH f –
VUITTON - UN g – GLOS - TEUR - CN h – RAN - RA - ERO i - SI
- LN - ITEM j – IRENE - AG - UNE k – TETANISATION l –
ESCLAVAGISME

A
G
E
N
D
A

Les Mots cro i sés de JLM

prochain numéro : RésisteR! #56
redaction@crr54. lautre.net

Comité de rédaction : 04/06/2018 - Date limite d'envoi des articles : 03/06/2018

Points de dépôt :
* Croc'us - 1 37, rue Mac Mahon - Nancy
* Vêt Ethic - 33 rue St Michel - Nancy

* CCAN : 69, rue de Mon desert - Nancy
* Tabac Merlin – 58, rue Isabey - Nancy
* Quartier Libre - 1 1 Grande Rue - Nancy

Nancy
samedi 26 mai
Place Stanislas

à 15 h

Pont à Mousson
samedi 12 juin
Place Duroc
à 10 h 30

Cercles de silence le 22 mai

Nos 3 Maisons

assemblée populaire

à 18h30 à l'ancienne école

Horizontalement

I – La politique sociale de la macronie l’est certainement.
II – Voix critiques.
III – Pour souligner la proximité. Choix.
IV – L’autre loi de la jungle, pour reprendre les dires du VII
horizontal. Diminutif révolutionnaire par trop récupéré.
V – Victime de la colère «  divine  ». Attachais.
VI – Petite pratique souvent sexuelle. Souvent sous
pression.
VII – Géographe noir… et rouge.
VIII – Journaleux sans scrupule.
IX – Ne donne pas le là. Aristo si bien. On en a fait tout un
plat.
X – Pas rapidement. Dans un éclat.
XI – Est anglais. Toujours à gauche quand on a perdu le nord.
Marché de dupes.
XII – Objectif de chercheur. État martyre.

Verticalement

a – Trop plein. Petit avocat de la couronne. Ramas.
b – Avec elles sortez les mouchoirs.
c – Long temps pour le morse. Court à la fac. Petit punk sans
exclamation.
d –  Se tourner vers l’intérieur.
e – Très petit moment. Spirales fossiles.
f – Patrie d’Homère. Petite tâche. Boîte à rythmes.
g – Poison. Fruit sec.
h – Adaptation.
i – Une islandaise parmi tant d’autres. Grand cimetière. Fête
du nouvel an.
j – A souvent de bons objectifs. Nouvel ordre. Avant la
matière.
k – Parti à droite. Mouton. Collabo patronal.
l – Père de Médée. Ses isotopes sont terrifiants.

le 1er mai

10h30 place Dombasle

manif,
grève générale,
révolution.. .

le 16 juin

BURE S’INVITE À BAR !
ielles vont voir à quel bois on carbure !

Grande marche festive, tables rondes,
marché paysan, chorale, auberge espagnole…

grève des cheminots :

3 avril, 4 avril, 8 avril, 9 avril, 1 3 avril, 1 4 avril, 1 8 avril, 1 9 avril, 23 avril, 24 avril, 28 avril, 29 avril, 3 mai,
4 mai, 8 mai, 9 mai, 1 3 mai, 1 4 mai, 1 8 mai, 1 9 mai, 23 mai, 24 mai, 28 mai,

29 mai, 2 juin, 3 juin, 7 juin, 8 juin, 1 2 juin, 1 3 juin, 17 juin, 1 8 juin, 22 juin, 23 juin, 27 juin, 28 juin

caisses de soutien : https://www.leetchi.com/fr/Cagnotte/31978353/a8a95db7
https://www.lepotcommun.fr/pot/qwgkeart

le 22 mai

Grève de la
fonction publique




